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ARTICLE UNIQUE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« en l’état »

les mots :

« en dépit ».

II. – En conséquence, au même alinéa 2, après le mot :

« disponibles »

insérer les mots :

« relatives à la majoration des effets du dérèglement climatique que de tels projets engendrent ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI-NFP proposent d'éclaircir le débat public quant à l'objet réel 
de cette proposition de loi.

Ce texte vise à octroyer abritrairement la raison impérative d'intérêt public majeur, une des trois 
conditions cumulatives permettant de déroger à nos normes de protection des espèces et des habitats 
protégés, à deux projets routier et autoroutier, qui seraient réputés y répondre "en l’état des 
connaissances scientifiques disponibles".

Nous soutenons au contraire que l'état de ces connaissances scientifiques disponibles reconnaissent 
les impacts délétères de tels projets, et notamment la part qu'ils occupent dans l'aggravation du 
dérèglement climatique,

Tout projet routier ou autoroutier majore les effets du dérèglement climatique de part les émissions 
de gaz à effet de serre qu'ils engendrent. En effet, 53 % des émissions de GES sont aujourd'hui, en 
France, liées à l’usage de la voiture individuelle.

Chaque tonne émise augmente le stock de GES dans l’atmosphère. Or c’est leur cumul et leur 
concentration qui déterminent le niveau de réchauffement de l’atmosphère et les risques qui en 
découlent, comme le rappelle M. Christophe Cassou, climatologue. Pour le seul CO2, la masse 
présente dans l’atmosphère s’établissait à 3 200 milliards de tonnes en 2021. Année après année, ce 
cumul croissant conduit entre autres effets à une élévation des températures moyennes du globe. 
L’objectif de l’Accord de Paris d’une élévation limitée à 1,5° en 2100 apparaît ainsi d’ores et déjà 
hors de portée. Il s’établit plutôt autour de 4°, en l’état des connaissances actuelles.

Le sixième rapport du GIEC indique pour sa part que le réchauffement de 1,5° sera atteint dès le 
début des années 2030, et ce quels que soient les efforts de réduction immédiate des émissions 
mondiales de CO2.
Il est souvent affirmé que la France ne représente que 1 % des émissions mondiales, cet argument 
venant à l’appui du maintien d’un relatif statu quo des politiques publiques. Ce raisonnement doit 
être rejeté. Le cumul des émissions de GES est une question mondiale et chaque tonne émise accroît 
les risques, tandis que chaque tonne évitée les réduit. Il s’agit là encore d’une loi intangible de la 
géophysique : il n’existe pas de petites ou de grandes émissions ; seule compte leur addition.

Il n'y a donc pas d'autre alternative que la bifurcation écologique et le développement d'alternatives 
au modèle mortifère basé sur la seule voiture individuelle. Parmi ces dernières, le groupe LFI-NFP 
défend notamment le développement des transports du quotidien par la réhabilitation du réseau 
ferroviaire existant, des transports à des prix accessibles à toutes et tous, le développement du 
service public des transports collectifs sans aggraver l’artificialisation des sols, le soutien aux 
mobilités actives et le réaménagement des routes nationales existantes.

 


